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MILLIERS 
L ' E N J E U E U R O P É E N 

La publication récente du «Rapport Tindemans», 
préconisant une accélération de la construction de l'Uni­
té européenne, est un point de cristallisation des contra­
dictions aiguës au sein de la bourgeoisie. 

Rapidement Chalandon, député UDR, ancien 
ministre, s'empare de la revendicalion de l'intégration 
militaire européenne en écrivanl c r û m e n t 

Aujourd'hui la préoccupation principale nous vient 
de l'Est. Pourquoi parle-t-on de plus en plus d'un péril 
soviétique, même si, au nom de la délente, tout le mon­
de fait semblant de l'ignorer.» 

De son côté Sanguinetti, ancien secrétaire général 
de l'UDR, part en guerre contre «l'orientation européen­
ne et atlantiste» du gouvernement remanié et réaffirme 
son hostilité à l'Union européenne qu'il qualifie de 
«vouée au veau d'or américain». 

Il reçoit aussitôt - rien d'étonnant à cela - les 
félicitations empressées et un puissant appel du pied de 
la part du PCF. «M. Sanguinetti a raison de critiquer 
vertement ceux qui estiment que les nations ne sont plus 
capables d'assumer leur destina, écrit l'Humanité du 
20.1.76. 

Le récent limogeage de l'amiral Antoine Sangui­
netti, f rère du précédent, connu pour exprimer verte­
ment ses critiques sur la politique de défense nationale 
du gouvernement Giscard, est aussi à replacer dans ce 
contexte d'une bourgeoisie qui s'entre-déchire sur la 
meilleure manière de préserver ses profits au sein de la 
crise actuelle du capitalisme et dans un contexte inter­
national de plus en plus alourdi par la rivalité accrue des 
deux superpuissances pour l'hégémonie : en se tournant 
vers l 'URSS, vers les USA ou bien vers une Europe à 
vocation indépendante ? 

La publication, ces derniers jours, d'un «nouveau 
manifeste pour l'indépendance de l'Europe» signé par 
un certain nombre de personnalités de la majorité gou­
vernementale marque une nette tendance en ce sens. 
Mais il est immédiatement pris à partie par d'autres élé­
ments de la bourgeoisie qui s'empressent de le dénon­
cer comme «une supercherie antinationale qui vise à ral­
lier les gaullistes à l'Europe germano-américaine». 

V o i l à qui comble d'aise le PCF qui cherche ainsi à 
les utiliser pour exécuter au nom de «la défense de l'in­
dépendance nationale», les directives de ses martres de 
Moscou de s'opposer par tous les moyens à la construc­
tion de l'Unité européenne. Celle-ci, rassemblant en un 
bloc h o m o g è n e les forces économiques, politiques, mili­
taires de tous les pays européens, s'opposerait de façon 
beaucoup plus efficace aux ambitions de domination de 
Brejnev sur le continent. Elle créerait aussi de meilleures 
conditions pour les peuples européens pour affronter la 
nouvelle guerre mondiale que la rivalité soviéto-américai-
ne, et par t icu l iè rement l'agressivité de l 'URSS, prépare 
immanquablement. Car pendant que les différentes frac­
tions de la bourgeoisie s'entre-déchirent pour savoir au 
profit de qui se fera l'exploitation de la classe ouvr iè re 
et du peuple de France, ceux-ci avancent d'un pas sûr 
dans la voie de l'indépendance et de la révolution. 

VITICULTEURS 
EN COLERE 

Une nouvelle fois la colè­
re des paysans s'est manifes­
tée hier, à Cognac, o ù de vio­
lents affrontements ont op­
posé plusieurs milliers de vi­
ticulteurs aux C R S et gardes-
mobiles. 

Ces heurts se sont pro­
duits à la fin d'une vaste 
manifestation de viticulteurs 
qui s'approchait du siège du 
Bureau national du cognac 

gardé par plusieurs cordons 
de C R S . Des tirs nourris de 
grenades lacrymogènes ont 
fait quatre blessés parmi les 
manifestants, plusieurs poli­
ciers étant, de leur côté, 
touchés par des jets de 
pierres. 

La tension est vive depuis 
plusieurs semaines dans les 
milieux viticoles de Charen­
te et de Charente-maritime 

qui orientent leur produc­
tion vers la distillation. En 
raison de stocks importants 
d'eaux de vie, les autorisa­
tions de commercialisation 
de la dern ière récolte ont 
été sensiblement réduites, 
entraînant une importante 
chute du revenu des viticul­
teurs. Plusieurs manifesta­
tions ont eu lieu ces jours 
derniers. Lundi le Bureau 

national du cognac était 
envahi par les producteurs. 

A ces manifestations, le 
gouvernement a répondu 
une nouvelle fois par les 
C R S et la répression ; une 
douzaine d'arrestations ont 
été effectuées au cours de 
la manifestation d'hier. Elles 
ne feront que renforcer la 
colère des paysans viticul­
teurs et leur volonté de lutte. 

Violents 
combats 

au Sahara 
occidental 

L'Agence algérienne de 
presse rapporte que de durs 
combats se déroulent actuel­
lement dans la région d'Ar-
goub entre les combattants 
du F. POLISARIO et des 
unités de l'armée d'invasion 
mauritanienne. Au cours de 
ces affrontements, de lour­
des pertes matérielles ont 
été infligées aux Maurita­

niens qui comptent 18 tués 
et 22 blessés. 

L'agence dénonce égale­
ment les bombardements 
perpétrés par l'aviation ma­
rocaine, les 18 et 19 janvier, 
sur plusieurs camps de réfu­
giés saharaouis, qui ont fait 
de très nombreuses victimes 
parmi les temmes et les en­
fants. 

Combattants du f. POLIS, 
détruit. 

\ftlO devant un blindé marocain 

PORTUGAL : 
REGAIN DE TENSION A LISBONNE 

Un jeune homme tué par 
balle. DO policier gr ièvement 
blessé par balle également et 
cinq personnes hospitalisées, 
tel est le résultat des vio­
lents incidents qui ont écla­
té mercredi après-mid i sur 
le «Rossio», l i place centra­
le de Lisbonne, entre mani­
festants et policiers. Les 
manifestants regroupaient 
des grévistes du secteur 
commercial et des ouvriers 

syndicalistes du téléphone, 
du livre et de la santé, sym­
pathisants du MRPP. L'ori­
gine de la fusillade qui a 
éclaté n'est pasencoreéclair-
cie. Selon des témoins, des 
coups de feu auraient été 
tirés de la foule en direction 
des policiers qui ont rispusté 
aussitôt. 

E n fin d ' a p r è s - m i d i , mer­
credi, Lisbonne, dont le cen­

tre est quadrillé de patrouil­
les de policiers armés de fu-
sjls G 3 , avait retrouvé son 
aspect tendu des derniers 
jours de l'année 197S. 

L'idée d'une provocation 
circulait rapidement dans la 
capitale portugaise, o ù cha­
cun se souvient des inci­
dents du 1er janvier dernier, 
devant la prison de Cutoias, 
à Porto, qui avaient fait 
quatre morts et dont les 

causes ne sont toujours pas 
éclaircics. 

Dans un climat politique 
alourdi par les révélations 
du «complot du 25 novem­
bre» et une vague d'atten­
tats de l ' e x t r ê m e droite - 87 
ont été commis durant les 
cent derniers jours - la si­
tuation politique portugaise 
connaît actuellement un re­
gain de tension. 

file:///ftlO
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le monde en marche 

Kissinger à Moscou 

UN APRE MARCHANDAGE 
La second accord a Sait» qui fait l'objet 

des actuelles discussions entre Kissinger et 
Brejnev est destiné a remplacer l'accord in­
térimaire (Sait 11 conclu en 1972 entre 
Brejnev st Nixon, qui arrive à expiration en 
1977. sous couvert de la «limitation» des 
armements stratégiques entre les deux pays . 
il aurait, en tait, pour conséquence de don 

'net à l'URSS la parité nucléaire avec les 
USA Brejnev en fait volontiers la pierre de 
touche de la «détente» 

Mais celui-ci a eu les dents trop longues, 
ces derniers temps, ot son agressivité décu 
plée. notamment son intervention militaire 
à peine camouflée, en Angola, inquiète de 
plus en plus les Américains qui commen 
cent à se demander si le jeu en vaut vrai 
ment la chandelle. 

L'accord eit donc loin d 'ê t re parfait en­
tre les deux compères , jusque- là d'accord 
pour chanter ensemble les louanges de la 
«détente». Kissinger entend obtenir des 
assurances de Moscou, sur un éventuel re 
trait en Angola et marchander son accord 
pour la signature des Sait. De cela Brejnev 
ne veut pas entendre parler. 

tJe n'ai aucune question à poser sur 
l'Angola. L'Angola n'est pas mon pays» a 
déclaré Brajnov aux journalistes. 

cil sera certainement question de l'An­
gola. J'en parlerai certainement» a rétorqué 
Kissingor. 

Cette situation explique la prudence ob­
servée des deux cotés sur l'issue possible 
des négociations et l'avertissement lancé 
par Kissinger, annonçant que tout avantage 
g.ionr- par l'une des deux superpuissances 
sur l'autre pourrait conduire à des «catas­
trophe*!. 

LA PRESSE CHINOISE 
DENONCE L'AGRESSION 
SOCIALE IMPERIALISTE 
EN ANGOLA 

Dans un article intitulé «celui qui joue 
avec le feu se brûlerai, le «Quotidien du 
peuple», organe central du Parti communis­
te chinois, dénonce l'agression russe contre 
l'Angola et maintenant le Zaïre et déclare : 

«Bien qu'il arbore l'enseigne du "socia­
lisme", le révisionnisme soviétique agit de 
la même façon que l'impérialisme. Le social-
impérialisme emprunte le chemin sanglant 
frayé par l'impérialisme ancienne manière. 
Et pour se disputer l'hégémonie avec une 
autre superpuissance et pour procéder cu-
pidement à l'expansion et au pillage, il 
peut provoquer aujourd'hui une guerre ci­
vile en Angola, et il pourra demain éten­
dre ses tentacules agressifs dans d'autres 
pays souverains d'Afrique et massacrer 
leurs peuples... 

lies flammes de guerre en Angola et les 
fusées 'de fabrication soviétique tombées 
sur le sol zairois ont aidé un nombre crois­
sant de personnes à voir clairement les vrais 
traits du social impérialisme soviétique 

iLe peuple zaïrois et les autres peuples 
africains sont peuples héroïques qui osent 
lutter... Le révisionnisme soviétique qui 
joue avec le feu se brûlera à coup sûr. Les 
flammes de guerre qu'il a allumées en Afri­
que pour massacrer le peuple le dévoreront 
un jour». 

Jacques Jurquet 
I \ R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
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Le porte-parole de l'OLP en France 
LE PEUPLE PALESTINIEN 

NE SERA RECONNU 
QUE PAR SA LUTTE 

Au cours du récent dé­
jeuner de i Association de la 
presse diplomatique. M. Ez-
zedine Kalak. porte parole 
de l'OLP en France, a abor­
dé l'objectif et les moyens 
de lutte du peuple palesti-, 
nien. Il a notamment décla-

V I C T O I R E A L'ONU : 
LA L U T T E CONTINUE 
«L'invitation de l'OLP 

comme membre a, part en­
tière a participer au débat 
du Conseil de sécurité de 
l'ONU sur la question pales 
tinienne prouve que cette 
question reste centrale au 
Moyen-Orient et non secon­
daire. Elle confirme ainsi la 
représentativité de l'OLP. 

•Mais notre victoire â 
l'ONU ne résoudra rien si 
nous ne poursuivons pas 
notre offensive politique, 
militaire, sociale. 

»Nous sommes pessimis­
tes quant â une résolution 
acceptable pour nous qui 
serait adoptée à l'issue de 
ce débat car les USA met­
tront leur veto si seulement 
le mot «droit* du peuple 
palestinien est employé. Le 
représentant US le répète 
chaque jour depuis le 12 
janvier. 

» Après la guerre de juin 
1967, l'ONU a voté la réso­

lution 242 mais il a fallu 8 
ans et une autre guerre en 
octobre 1973 pour qu'Israël 
se retire un petit peu du Si-
nat. 

oNous voulons rentrer 
chez nous, donc êt re recon 
nus en tant que peuple. Le 
peuple palestinien imposera 
cela par la lutte et non par 
la négociation directe avec 
Israël qui ne nous considère 
que comme des fantômes, et 
qui d'ailleurs s'est retiré de 
l'ONU pour le débat présent 
puisque nous y étions.» 

Répondant aux diverses 
questions des journalistes, 
Ezzedine Kalak précisait : 

OUI A UNE ENTITÉ 
PALESTINIENNE 

EN CISJORDANIE MAIS... 
«Oui, nous établirons, 

conformément à notre pro­
gramme en 10 points adop­
té au Caire, après la guerre 
d'Octobre 1973, notre auto 
rite sur toute parcelle du 
territoire libéré. Mais nous 
sommes devant une dure 
réalité : il n'y a pas encore 
de territoire libéré malgré le 
long chemin parcouru en 10 
ans de luttes et nos nom­
breuses victoires militaires 
et diplomatiques. L'établis 
sèment d'une entité nationa­
le palestinienne est encore 
lointain. Il nous faudra en 

core lutter contre les forces 
hostiles et nous gagner enco­
re plus la compréhension in­
ternationale.» 

L E PEUPLE PALESTINIEN 
NE S E R A RECONNU 
QUE PAR SA L U T T E 

«L'ONU est devenu un 
lieu de combat pour la com­
munauté internationale qui 
lutte pour la libération des 
territoires occupés par l'un 
pénalisme et Israël. 

•Ce n'est pas la résistan­
ce palestinienne qui e m p ê ­
che la conférence de Genève 
de se tenir. On nous invite à 
nous prononcer sur Genève 
mais pas à y participer... 

«Il faudrait ê t re fou pour 
répondre à cette question. 
Avec le mirage de Genève , 
Israèl veut gagner du temps, 
prolonger le statu quo , aux 
USA Ford veut attendre sa 
réélection et de toute" ma­
nière, après le débat a 
l'ONU Genève sera mis aux 
oubliettes.» 

(1) Les déclarations de 
M. Ezzedine Kalak sont re­
produites à partir do notes 
écrites, et non d'un enregis­
trement mot a mot. 

Une torpille soviétique 
à l'origine du naufrage ? 

REVELATIONS AUTOUR 
DE LA DISPARITION 
DU «BERGE ISTRA» 

Il y a presque un mois, 
un minéralier norvégien de 
224 000 tonnes, le -Berge 
Istra». disparaissait dans 
l'océan Pacifique, au nord 
de la Nouvelle Guinée. Les 
recherches les plus impor­
tantes jamais entreprises 
pour retrouver trace d'un 
navire disparu ne donnaient 
aucun résultat. Pourtant il y 
.i quelques-jours, un navire 
japonais recueillit deux nau­
fragés du hVrge L i ra - I fur 
témoignage sur les circons­
tances de la disparition du 
navire confirme une thèse 
qui commence à circuler 
avec persistance sur les 
raisons de ce naufrage. 

Les experts s'interro­
geaient dé jà sur le fait que 
ce navire - d'une super­
ficie égale a celle de trois 
terrains de football - ait 

pu sombrer sans m ê m e 
émettre le moindre message 
de détresse. La déclaration 
des rescapés confirment 
leurs questions : le -Berge 
Istra* aurait coulé en moins 
de 4$ secondes après une 
série de trois explosions 
successives d'une très gran­
di violence 

Hier un quotidien japo­
nais formulait l 'hypothèse 
que chacun envisage en af­
firmant . -Seule une torpil­
le tirée contre le "Berge lv 
ira" a pu faire couler ce na­
vire.» Le quotidien rappelle 
que des sous marins des >u 
per puissances croisaient 
dans l'océan Pacifique au 
cours du mois de décembre, 
lorsque le navire a sombré. 
Le département américain 
de la Défense vient par ail­
leurs de révéler que la mari­

ne soviétique avait effectué 
des manœuvres avec pour 
cibles fictives des pétroliers 
se rendant du Golfe Persi-
que en Europe et aux Etats-
Unis. 

Cette thèse est confirmée 
par un expert japonais en 
construction maritime qui a 
déclaré qu'il était «impensa­
ble» qu'un navire transpor­
tant du minerai de fer coule 
après trois explosions à 
bord, dans des circonstan­
ces normales. 

Ce serait différent, a-t-il 
ajouté, si un facteur exté­
rieur était intervenu, tel que 
des tirs d'explosifs. L'agence 
de la Sécurité maritime a dé­
claré pour sa pari qu'il est 
* inimaginable •> qu'un miné­
ralier puivse exploser. 

Une affaire a suivre de 
près ! 

V I E T N A M : 
U N E D É L É G A T I O N C H I N O I S E 

A S A I G O N 
Une délégation chinoise représentant 

le Comité révolutionnaire de la ville de 
Que Lam, dans la province de Kouangsi, 
vient d'achever une visite a Saigon. Du­
rant son séjour elle a été rec,uc notam­
ment par le président du gouvernement 
provisoire (GRP). 

La province du Kouang-si, proche de 
la f r o n t i è r e de la RDVN, a servi pendant 
les deux guerres d'Indochine, de refuge 
pour les combattants révolutionnaires 
vietnamiens, ou m ê m e pour la popula­
tion, notamment lorsque celle-ci était 
soumise aux bombardements massifs des 
Américains. 

A C C O R D E C O N O M I Q U E 
E N T R E L ' A L G É R I E E T L A C E E 

Un accord portant sur la coopération 
commerciale, f inancière et économique 
a été conclu entre l'Algérie et la C E E 
pour une durée illimitée. 

La C E E accordera le libre accès, en 
franchise de douane, aux produits indus­
triels algériens et veillera a ce que les 
travailleurs algériens installés dans les 
pays de la communauté ne soient l'objet 
d'aucune discrimination. Elle accordera 
également à l'Algérie un prêt a long ter­
me et à bas i n t é r ê t . 

De semblables accords doivent ê t re 
conclus prochainement avec l'Egypte, 
la Jordanie et la Syrie. Ils sont destinés 
à renforcer les liens de la C E E avec les 
pays méditerranéens. 

T I M O R - E S T : 
C O N T R E - A T T A Q U E D U 

F R E T I L I N 
Les forces armées de la République 

démocratique de Timor Oriental, contre-
attaquant les envahisseurs indonésiens, 
ont repris. Liquîca, Ba/artete et Mauha-
ra. bourgs de la côte nord, a l'ouest de 
la capital Dili. 

Elles ont également coupé la liaison 
entre Baucau et l'aéroport, à 32 km au 
Sud. 

La radio du Timor Oriental dénonce 
l'utilisation, par les troupes indonésien­
nes, de produits chimiques toxiques et 
les bombardements de villages qui ont 
fait de nombreuses victimes parmi les 
femmes et les enfants. 

E S P A G N E : 
I S O L E M E N T D E L A J U N T E 

D É M O C R A T I Q U E 
Alors que les luttes de classes sont en 

plein essor dans toute l'Espagne et que 
la revendication de droits démocratiques 
est étroitement liée aux revendications 
économiques des ouvriers et paysans, la 
manifestation convoquée par les forces 
de la Junte démocratique sur le t h è m e 
de l'amnistiea connu un véritable échec. 

Moins de I00O0 personnes, à Madrid, 
ont répondu à l'appel de la J unie démo­
cratique, sans m ê m e réussir a se regrou­
per. L'absence des ouvriers à cette mani­
festation a été par t icu l iè rement remar­
quable à une époque de vifs conflits 
avec le patronat et le gouvernement. 
Cela prouve clairement que la classe 
ouvr iè re espagnole ne nourrit aucune 
illusion sur les intentions réelles du parti 
révisionniste de Santiago Carrillo. 
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nouvelles intérieures 

L a tension 
militaire en 

Méditerranée 
On sait que d e r n i è r e m e n t 

des unités de la défense ma-
lime française ont rejoint 
l'escadre de Méditerranée, 
dont 2 porte-avions. La ré­
partition militaire entre 
Atlantique et Méditerranée 
a toujours dépendu de la si­
tuation politique autour de 
noire pays, le dernier équili­
brage date de 1955. 

Pourquoi donc ce nou­
veau mouvement ? Un arti­
cle du journal officiel de 
l'armée, «Tarn», en donne 
des raisons bonnes à connaî­
tre. Après avoir suuligné les 
nouveaux rapports de force 
dans la région méditerra­
néenne, il affirme : 

«On est arrivé à ce para­
doxe également de voir que 
des nations non riveraines 
entretiennent en Méditerra­
née des flottes dont l'impor­
tance dépasse de loin les es­
cadres françaises et italien­
nes ; qu'il suffise de rappeler 
que la flotte soviétique en 
Méditer eau et? varie depuis 
1966 entre 35 et 50 navires, 
avec, en moyenne, 12 sous-

marins et 18 bâtiments de 
surface dont un porte-héli­
coptère . L'exercice «Okéan 
75» qui s'est déroulé en 
avril 75 a montré d'ailleurs 
l'effort de la marine soviéti­
que pour élargir ses missions 
à l'échelle mondiale et de 
grandes unités ont opéré à 
cette occasion en Méditerra­
née avec un t h è m e compor­
tant des concentrations de 
navires en Méditerranée oc­
cidentale et des franchisse­
ments de barrages de sous-
marins. Les Etats-Unis font 
un effort analogue et dé­
ploient en permanence les 
unités de la 6 è flotte qui 
comprend en moyenne une 
vingtaine de hâtiments dont 
deux porte-avions, des sous-
marins d'attaque, des navi­
res amphibies et plusieurs 
bâtiments logistiques et au­
xiliaires. Il est indéniable 
que cette concentration d'u­
nités et la situation tendue 
dans certains pays riverains 
font désormais de la Médi­
terranée un secteur sensible 
du monde.» («Tarn» -
27 novembre 75 - No 299). 

Les bâtiments des deux 
superpuissances renforcent 
également leur activité dans 
les détroits du Bosphore et 
des Dardanallcs. E n 1975, 
243 bâtiments de guerre 
étrangers tint traversé ces 
détroits, navires soviétiques 
pour la plupart, et pour cer­
tains, munis de missiles. 

La rivalité des deux su­
perpuissances en Méditerra­
née et notamment l'expan­
sion folle des forces navales 
soviétiques dans cette ré­
gion, font peser une menace 
de plus en plus lourde et de 
plus en plus précise sur la 
sécurité des pays riverains 
qui, sentant le danger, com­
mencent à s'y opposer de 
plus en plus fermement. 

Les peuples méditerra­
néens les poussent dans cet­
te voie en faisant résonner 
de plus en plus haut les jus­
tes mots d'ordre : «La Médi­
terranée aux Méditerra­
néens», «Lac de paix, oui ! 
flottes soviéto-américaines 
non !» 

Ou l'on reparle des 
abattoirs de la Ville lté 

A p r è s une longue période 
de discrétion imposée, une 
nouvelle «opération la Vil 
lette» vient d 'ê t re relancée à 
l'initiative de l'Elysée. 

Un «concours d'idées» va 
êt re inauguré par le préfet 
de Paris pour savoir que fai­
re des terrains sur lesquels 
ont été construits les abat­
toirs. C'est assez cynique 
quand on se souvient de 
l'énorme scandale qu'avait 
représenté la construction 
de cette opération. Décidée 

en 1958, son budget avait 
alors été fixé à 173 millions. 
Fin 1969, quand «l'affaire» 
proprement dite a éclaté, il 
fallait 1,25 milliard pour 
achever les travaux. 

Le scandale éclate en dé­
cembre 69, quand le député 
UDR, Michel deGrailly, pré­
sident de la société d'Eco­
nomie mixte de la Villette, 
réclame au Conseil de Paris 
une nouvelle «rallonge» de 
325 millions supplémentai­
res. 

Par ailleurs, du fait du 
déménagement des Halles de 
Paris et du sur-équipement 
en abattoirs de la région pa­
risienne, les abattoirs étaient 
définitivement fermés, à pei­
ne ouverts, le 15 mars 1974, 
laissant une facture de 900 
millions de francs qui sont 
allés gonfler les poches de 
promoteurs et de politiciens 
véreux. Ne serait-ce pas une 
excellente idée que de les 
obliger à rendre gorge ? Mais 
cette idée- là ne saurait ê t re 
acceptée au concours de 
Monsieur le préfet. 

P a r i s 

LES GREVISTES DU 
«PARISIEN LIBERE» 

manifestent 
gare du nord 

Plusieurs centaines de 
travailleurs du Livre, dont 
de nombreux ouvriers grévis­
tes du «Parisien libéré/' ont 
distribué, hier mercredi, à 
partir de 17 h 30, des édi­
tions pirates du «Parisien 
libéré» devant les entrées 
principales et à intérieur 
de la gare du Nord. Quelques 
banderoles rappelant les ori­
gines du conflit et sa durée 
( 11 moisi ont été posées à 
l'extérieur de l'édifice, sur 
tes quais et devant les départs 
des trains de banlieue. 

Une collecte a en outre 
été organisée au profit des 
ouvriers grévistes. 

Giscard d 'Esta ing veut étouffer un scandale f inancier 

AH, LE BEAU MONDE QUE VOILA ! 
De nombreuses pressions sont exercées sur le juge d'instruction 

«L'indépendance de la 
justice», «la justice égale 
pour tous», ce sont là des 
formules avec lesquelles la 
bourgeoisie cherche à trom­
per le peuple depuis bien 
longtemps et qui prennent 
de moins en moins. Voici 
une nouvelle affaire qui en 
montre la réalité. 

C'est le journal générale­
ment très bien informé, «le 
Canard enchaîné-, qui en 
fait la révélation dans son 
édition de cette semaine. 
Voici de quoi il s'agit. 

En février 1972, un client 
* présente à la banque Ale­
xandre de St-Phaile pour 
étirer de l'argent. On lui 
-épund que son compte est 
.•ide. Une petite e n q u ê t e fait 
découvrir les dessous de l'af­
faire. Les patrons de la ban­

que utilisaient l'argent des 
clients pour leurs besoins 
personnels et en particulier 
pour jouer en Bourse. Résul-

' tat : un énorme trou de plus 
de 8 millions de francs. 

Ces messieurs portent 
nom Alexandre de St-Phal-
le, Jean-Vincent de St-Phal-
le et le comte Leloup de 
Rolland de Sancy. Rien que 
ça ! Et ils ont des relations. 
L'ancien directeur des ser­
vices spéciaux, le S D E C E , 
est le cousin du premier et 
on dit que le second faisait 
partie de ses services. Du­
rant la campagne électorale 
Jean-Vincent de St-Phalle 
recevait régul ièrement le 
ministre de la Justice de 
l'époque, Pleven. 

Enfin, par des liens ! uni 
Maux et autres, ces individus 
sont liés à Giscard. Comme 

on peut en juger, on ne sort 
pas du «beau monde», celui 
de l'argent, des particules et 
des services de renseigne­
ments. 

Toujours est-il qu'un juge 
d'instruction était saisi de 
l'affaire. Des promotions 
«miraculeuses» aboutirent à 
lui enlever le dossier. Un au­
tre le remplaça. Aussitôt de 
hauts magistrats et des gens 
du S D E C E intervinrent pour 
lui faire étouffer l'affaire. 
Ce qui ne l 'empêcha pas 
d'inculper les trois messieurs 
dé jà cités d'abus de confian­
ce, de faux en écriture, 
d'abus de biens sociaux. De 
nouvelles pressions sont fai­
tes venant en particulier du 
procureur général près la 
Cour d'appel et du patron 
du S D E C E . Mais le juge veut 
procéder à de nouvelles in­

culpations. Le parquet s'em­
pare alors du dossier et le 
transmet au ministère de la 
Justice d ' o ù il passe à 
l'Elysée. Des magistrats ren­
dent ensuite visite au juge 
d'instruction et lui font part 
d'un ordre de Giscard d'Es­
taing pour qu'il se taise, 
fouillent dans ses dossiers, le 
menacent de sanctions. Voi­
ci o ù l'on en est et ce que 
l'on sait. 

Pendant ce temps, des 
travailleurs sont en prison 
pour avoir fait des chèques 
sans provision, et Giscard 
d'Estaing parle «d'égalité 
des chances». Et on conti­
nue à nous parler de «jus­
tice égale pour tous», «indé­
pendante» , etc. Cela s'appel­
le la justice bourgeoise et le 
fumier sur lequel la pourri­
ture prospère, le capitalisme. 

BAISSE CONTINUE 
DU FRANC 

Le franc français a de 
nouveau baissé mercredi sur 
le marché des Changes de 
Paris o ù toutes les monnaie 
gagnent du terrain sur lui. 

Il ne s'est un peu redres 
sé q u ' à la suite de l'inter­
vention de la Banque de 
France pour le soutenir et les 
rumeurs d'une dévaluation 
prochaine se font plus pré 
cises. V o i l à qui vient donner 
tout son sens aux récentes 
affirmations de Fourcade 
annonçant que «seul un franc 
solide permettrait de maftri-
ser l'inflation». Préchant 
pour un franc «stable et 
compétitif» le ministre des 

Finances avançait sa solu­
tion qui n'a rien d'original : 
que les travailleurs se serrent 
un peu plus ta ceinture et 
« m o d è r e n t » leurs revendica­
tions de salaire. 

Doutant, à bon escient, 
du succès de cet appel, Four­
cade annonçait que des dis­
positifs seront introduits 
dans le V I l è plan «tendant 
à amener les partenaires so­
ciaux à cette sagesse de com­
portement». Gageons que 
les luttes de classe des ou­
vriers et des travailleurs fe­
ront voler en éclat ces beaux 
dispositifs de sauvegarde des 
profits capitalistes ! 

La crise capitaliste 
s'approfondit 

Baisse des commandes 
dans dix 

secteurs industriels 
les exportations sont en chute 

Les propos officiels par­
lent de «relance» et laissent 
envisager une reprise de 
l'économie capitaliste. Mais 
la réalité est autre et depuis 
l'été, les commandes dans 
les principaux secteurs in­
dustriels ne cessent de dimi­
nuer. Les autres pays capi­
talistes touchés e u x - m ê m e s 
par la crise importent de 
moins en moins de produits 
français. Si cette tendance 
se poursuivait, d'ici quelque 
temps cela se traduira par 
une nouvelle chute de la 
production, par de nou­
veaux licenciements. 

Dans les matériels de 
travaux publics, en mai 
1975 par rapport à mai 
1974, la chute des comman­
des était de 9,6 % , de 15 % 
en novembre et décembre. 
Dans les équipements de 
sidérurgie, il n'y a quasi­
ment plus de commandes. 

Pour les machines-outils 
la chute a été de 75 % par 
rapport à 1974. Dans le ma­
tériel de manutention, en 
novembre, elle était de 20 %. 
Dans la sidérurgie pour l'an­
née 1975, la chute dépasse 
les 20 %. Dans l'industrie 
chimique, sur les 11 pre­
miers mois de 1975, elle a 
été de 11,4 %. Dans les en­
grais, elle a été de 68 % de 
juin à novembre. Dans les 
secteurs o ù les exportations 
continuent à augmenter, 
cela se fait à un rythme de 
plus en plus lent. 

Dans cette situation, la 
concurrence in ter-capitaliste 
devient de plus en plus ai-
gué. La politique de la bour­
geoisie va consister â cher­
cher à y faire face en ren­
forçant l'exploitation des 
travailleurs, en licenciant 
et en cherchant à bloquer 
les salaires. 


